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Mesures du développement : produit national, I.D.H. …    
   document réalisé par Mr Benoît Regoux

    La macro-économie étudie les phénomènes économiques au niveau des grands agrégats (ensembles) : les Etats, régions, continents …

     La micro-économie analyse plutôt le comportement des agents économiques : entreprises, ménages, consommateurs et producteurs, mais aussi l’Etat . Micro et macro sont bien sûr  en relation.

Utilité du concept
      Pour mesurer leurs performances économiques  et pouvoir les orienter, tous les Etats (et parfois aussi les régions) tiennent des comptabilités nationales

      Le produit national est un indicateur de base pour mesurer ou évaluer l’activité économique d’un pays au cours d’une période donnée (un an). Le P.N. mesure des flux, des échanges commerciaux, et donc ne mesure pas forcément la richesse d’un pays, qui dépend aussi de son patrimoine. C’est donc une mesure

· Dans le temps : on peut  comparer le P.N. d’une année à l’autre et mesurer la croissance économique  (indicateur auquel nos gouvernants attachent une grande importance, notamment pour l’emploi, pour les rentrées fiscales …) ;

· Dans l’espace : on peut effectuer des comparaisons d’un pays à l’autre, d’une région à l’autre, mais avec toute la prudence qui s’impose à l’égard des chiffres.

Définition du concept
       Le produit national est une mesure, en unités monétaires ($, €, £ …), de la somme des biens finis et services produits par une économie nationale au cours d’une année.

                                   Produit national. = Prix * quantités = P*Q = (  pi*qi  , 

                       où pi =  valeur des biens et services évalués en termes de prix

                            qi = quantité produite en biens finis et services i

       Sur le document, on observe :

· On préfère utiliser le P.I.B. (produit intérieur brut) au P.N. . Pourquoi ? Quelle est la différence ?

· Le P.I.B. est mesuré à prix courants et à prix constants. En effet, la hausse du produit national  peut n’être due qu’à la hausse des prix  P (l’inflation) , et non pas à la hausse de l’activité économique, des produits  et services échangés Q. Il s’agirait donc d’une illusion monétaire : croire que l’économie s’améliore alors que seuls les prix augmentent. Pour éliminer cette illusion et rendre compte de la croissance économique réelle, on calcule le 

                    PIB à prix constants =(PIB à prix courants / Indice des prix) * 100 , 

                 100 étant l’indice de référence (Sur le doc., l’indice de base se réfère à 1995).
        L’indice des prix est calculé chaque année par le ministère des Affaires économiques, sur la base d’un panier d’articles choisis.

      Par exemple, en 1985, l ‘indice de base datant de 1980, l’indice des prix = 132,6

      Ce qui veut dire qu’entre 1980 et 1985, il y a eu 32,6 % d’inflation. 

       Dès lors,  PIB à prix constants en 1985 = 3603,7 . 109 FB =  (4776 ,8 . 109  FB / 132 ,6) * 100

                    = (PIB à prix courants de 1985 / Indice des prix 1985 ) * Indice de référence 1980

3 méthodes de calcul

       Comme il apparaît dans le doc. ,  il existe trois méthodes pour mesurer le P.I.B. .

1. Par la production.

    Dans les comptabilités, on distingue mal entre produit fini et produit intermédiaire. Or, le produit national ne peut, par définition, tenir compte que des productions finales.

     Par exemple, le sucre : produit fini (pour mettre dans le café) ou

                                          Produit intermédiaire (pour faire de la confiture) ?

                           Le lait : produit fini (pour la consommation),

                                         Ou produit intermédiaire (pour faire du fromage) ?

                           Le bois : produit fini (pour le chauffage),

                                          Ou produit intermédiaire (pour faire des meubles) ?

                                                                         …

           Pour contourner ce problème, on utilise le concept de valeur ajoutée (pour éviter de compter deux fois la valeur d’un même produit), accroissement de valeur d’un produit lors de sa transformation.. Exemple fictif :

	Stades de fabrication
	Recettes de vente

(Valeur de ce qui est produit)
	Coûts des produits intermédiaires

(Valeur de ce qui est détruit)
	Valeur ajouté 

(accroissement de valeur)

	Blé

Farine

Pâte

Pain livré
	0.4

0.7

1.0

1.5
	0

0.4

0.7

1.0
	0.4

0.3

0.3

0.5

	Total
	3.6
	2.1
	1.5


                 Recettes de vente   -    coûts des produits intermédiaires     =    valeur ajoutée

                 Somme des valeurs ajoutées = valeur du produit fini ou recette de vente finale.

      Toutes les entreprises devant tenir à jour et déclarer leur valeur ajoutée (pour payer les TVA, taxes sur les valeurs ajoutées),  il est donc très commode pour l’Etat d’estimer le produit intérieur à partir de la somme des valeurs ajoutées.

N.B. : ne pas confondre valeur ajoutée et bénéfice (= recettes - coûts), car la V.A. comprend les salaires, les loyers, les intérêts, les taxes et les bénéfices …

2. Par les rémunérations, ou revenu national.
        Il s’agit de la somme des rémunérations des facteurs de production (ce qui fait produire : le capital et la main d’œuvre). Jadis, on distinguait aussi les matières premières, mais on l’inclut aujourd’hui dans le capital.

         Rémunération du capital : les loyers, intérêts, amortissements, impôts …

         Rémunération du travail : salaires …

        Il s’agit du Produit intérieur au coût des facteurs, alors que, dans l’optique production et l’optique consommation, le Produit intérieur est au prix du marché.   A noter que les trois modes de calcul aboutissent au même résultat :  en effet, au bout du compte, tout ce qui est produit doit être consommé, tout revenu est destiné à être réinjecté dans les circuits économiques.

3. Par la consommation.
                                   P.I.B. = C + G + Ibrut + (X – M)

             C   =   dépenses de consommation finale privée (par les ménages)

             G    =   dépenses des Gouvernements (ou consommation publique)

              Ibrut     =    formation brute de capital ou investissement brut

              X-M   =   valeur des exportations de marchandises (FOB) – valeur des importations de marchandise (CIF)                                        = balance commerciale ou exportation nette.

        L’investissement brut est la création d’un capital physique durable  (servant à la production). Il s’agit donc d’une création, d’une addition aux : - bâtiments ; - équipements ; - stocks . Il ne peut avoir qu’une valeur positive.

          Il faut bien distinguer l’investissement des placements des particuliers en banque ou dans les portefeuilles d’actions-obligations, ou bien des mutations de capital (prêts …).

                                            P.I.N. =  C + G + Inet + (X – M)                     

        L’investissement net  =  Ibrut  -   dépréciation du matériel (soit par usure, soit par obsolescence).

                     Est obsolète ce qui est démodé, dépassé techniquement, même si en parfait état (par exemple, des ordinateurs, machines …), et qui n’ont donc plus aucune valeur.

                     L’investissement net peut être négatif, si la dépréciation l’emporte sur la création de capital. C’est parfois le cas dans certains pays en profond déclin économique : on pense à certains pays d’Afrique (Congo …) 

         La balance commerciale est à distinguer de la balance des paiements.

         En effet,  balance des paiements        

                        =   balance des transactions courantes  comprenant

                                  les visibles : balance des marchandises ou balance commerciale ;

                                   et les  invisibles : balance des services (transports, tourisme, assurances …)

                         +  balance des capitaux (opérations en capital, mouvements monétaires, paiements de dettes, transferts, dons …) 

               C’est ainsi que certains pays, qui ont une balance commerciale tout à fait excédentaire (on pense au Brésil ou à d’autres pays du Sud), peuvent avoir une balance des paiements tout à fait déficitaire, en raison du paiement de la dette. Par contre, l’Inde, malgré une balance commerciale déficitaire (voir données « Etat du Monde »), voit sa balance commerciale bénéficiaire (en raison, sans doute, du rapatriement des fonds des travailleurs émigrés dans le Golfe).

Critiques à l’égard du concept de produit national ou intérieur
· Le produit national ne sera jamais qu’une estimation de l’activité économique. Un grand nombre de rubriques sont estimées par sondage . La mesure n’est donc pas toujours très précise.

            Les modes de calcul peuvent différer d’un pays à l’autre, ainsi que le classement par branche d’activités et secteurs. Exemple : les carrières sont-elles à classer  dans le secteur primaire ou secondaire ?

                   En outre, la conversion des monnaies en dollar, ne permet pas toujours  de refléter le pouvoir d’achat réel des habitants.

· C’est une mesure quantitative qui ne reflète pas forcément la qualité de la vie, du bien-être, du bonheur. Il ne tient pas compte des nuisances provoquées par la production, et aurait même tendance à les compter positivement. Ainsi, la surconsommation pharmaceutique liée au stress … Plus les gens tombent malade, mieux ça vaut pour le P.N.B. . 

             Qu’arrivera-t-il au niveau de la pollution mondiale (et de l’effet de serre) si les chinois ou les Indiens se mettaient à consommer (ou à gaspiller) autant que les Américains ? Le dogme de la croissance économique à tous prix, a été fort remis en question par le mouvement écologiste,  et aujourd’hui par les anti-mondialistes. Dans beaucoup de cultures, l’argent et la puissance économique ne sont pas nécessairement des critères de réussite et des valeurs positives sur le plan humain.

· C’est une mesure monétaire qui exclut la gratuité et la générosité dans la vie sociale (Par exemple, les travaux ménagers ne sont pas comptabilisés).

                     Certaines activités ne sont pas mesurables : l’auto-consommation de la majorité rurale des pays du Sud (comme en Inde) ; l’économie informelle (faite de petits métiers de rue, commerces ambulants, ateliers clandestins, etc.). En Inde, on estime que 60 % de l’industrie n’est pas comptabilisée (sous-traitance).

· Le produit national ne dit rien de  la répartition des richesses. Un pays riche (comme les Etats-Unis ou le Brésil) peut compter un très grand nombre de pauvres , et même de miséreux.

      C’est pourquoi, en fonction des considérations qui précèdent, l’indicateur « P.N.B./hab. » tend à surestimer notre niveau de vie et à sous-estimer le niveau de vie de la plupart des pays du Sud. Pour contrer cet impérialisme du critère PNB/hab., certains organismes, et notamment l’O.N.U. (par l’intermédiaire du P.N.U.D, programme des Nations Unies pour le développement)  ont proposé d’autres indicateurs de référence, plus sociaux qu’économiques.

L’Indicateur de Développement Humain : I.D.H.  

· L'Indicateur de Développement Humain, ou I.D.H., a comme objectif d'essayer de mesurer le niveau de développement des pays, sans en rester simplement à leur poids économique mesuré par le P.I.B. ou le P.I.B. par habitant. Il intégre donc des données plus qualitatives. C'est un indicateur qui fait la synthèse (on l'appelle indicateur composite ou synthétique) de trois séries de données : 

· l'espérance de vie à la naissance (qui donne une idée de l'état sanitaire de la population du pays.

· le niveau d'instruction mesuré par la durée moyenne de scolarisation et le taux d'alphabétisation
· le P.I.B. réel (c'est-à-dire corrigé de l'inflation) par habitant, calculé en parité de pouvoir d'achat (PPA - c'est-à-dire en montant assurant le même pouvoir d'achat dans tous les pays) ; le P.I.B. par habitant donne une indication sur le niveau de vie moyen du pays. 
L'I.D.H. est calculé par le P.N.U.D. (Programme des Nations Unies pour le Développement). Il se présente comme un nombre sans unité compris entre 0 et 1. Plus l'I.D.H. se rapproche de 1, plus le niveau de développement du pays est élevé. Le calcul de l'I.D.H. permet l'établissement d'un classement annuel des pays.
L'I.D.H., s'il est sans doute un meilleur indicateur du niveau de développement d'un pays que le P.I.B. par habitant, n'est cependant pas exempt de faiblesses, en particulier parce qu'il inclut celui-ci et on sait que la mesure du P.I.B. pose de nombreux problèmes. D'autre part, il faudrait sans doute prendre en compte davantage de critères qualitatifs, en particulier en ce qui concerne les inégalités.
